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Á Etape obligatoire dans le cycle budgétaire des Régions, Départements,  

 Communes de plus de 3 500 habitants et les EPCI  
 

Ÿ Formalité substantielle :  

lôabsence du D.O.B. entache dôillégalité toute délibération relative à lôadoption du BP 
 

Á 2 mois maximum avant lôexamen du BP (vote pr®vu le 29 mars 2012), pour donner 
aux membres de lôorgane d®lib®rant en temps utile, les informations qui leur 
permettront dôexercer leur pouvoir de d®cision ¨ lôoccasion du vote du budget. 
 

Á Aucun caractère décisionnel. Le Conseil municipal doit prendre acte de ce débat 
par une d®lib®ration pour que le contr¹le de l®galit® sôassure du respect de sa tenue. 
 

Á Le D.O.B. renforce la démocratie participative. 

 Lôassembl®e délibérante : 

- Peut examiner les orientations budgétaires présentées ; 

- Est informée de la situation financière de la collectivité ; 

- Peut participer à la discussion et sôexprimer sur la stratégie financière. 
 

Débat dôorientation budgétaire de la Ville de Vitry-le-François   

 
 

Les dispositions légales  
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Á Depuis le deuxième trimestre 2011, une actualité intense sous lôeffet de 

plusieurs facteurs (catastrophe naturelle du Japon, les soulèvements du 

Printemps arabe et la hausse des prix pétroliers, la crise des dettes souveraines 

de la zone Euro) entraînant de fortes incertitudes, jusquô¨ une crise de 

confiance et lôeffondrement des marchés. 

 

Á Aux Etats-Unis, après une baisse en 2011 du PIB, le FMI prévoit une croissance 

entre +1,8% et +2% 

 

Á Une crise économique et financière européenne à lôissue incertaine : 

Les écarts entre pays de la zone Euro sont significatifs (de +2,7% en Allemagne  

à -5% en Grèce). 

 

 
Débat dôorientation budgétaire de la Ville de Vitry-le-François   

 
 

2011 : le ralentissement 
de la croissance mondiale  
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- Une croissance fragile : +1,75% (sans compter la récession de fin 2011) 

 

- Un solde du commerce extérieur négatif : un facteur supplémentaire de 
ralentissement du PIB français 

 

- La consommation prudente des ménages : +1% par rapport à 2010.  

- Ils supportent lôinflation des prix de lô®nergie (+11,5%) et de 
lôalimentation (+3,2%). 

- La tendance reste conditionnée par lô®volution du chômage (+5,6% en 
2011) et lôimpact des mesures dôaust®rit® et de lôinflation (carburants 

notamment). 

 

- Un repli des investissements des entreprises non financières :               
la crise de confiance est perceptible aussi dans le secteur marchand soumis 
au contingentement du crédit et aux anticipations économiques négatives 

 
 

 

Débat dôorientation budgétaire de la Ville de Vitry-le-François   

 
 

Le contexte national 2011  
(étude Dexia pour les collectivités locales)  
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- Efforts pour contenir les dépenses de gestion, surtout les frais de personnel 
(+2% en 2011) 

 

       Amélioration de lô®pargne brute : +5,3% en moyenne 
 

malgré la stabilité des dotations de lôEtat (+0,5%),  
 

et sans recours important au levier fiscal : 

 +0,7% de hausse des taux des impôts locaux dont le pouvoir est limité avec 
la réforme de la Taxe Professionnelle ; 

 +4,5% des produits des impositions, grâce aux Droits de Mutations à Titre 
Onéreux 

 

- Encours de dette stable. Lôemprunt conserve la même proportion dans les 
sources de financement des investissements. 

 

- Pas de remise en cause du programme dôinvestissement : +2,9%,                
en dépit du contingentement de lôoffre de prêt par les banques depuis août 2011. 

 
Débat dôorientation budgétaire de la Ville de Vitry-le-François   

 
 

Les collectivités face au défi  

de lô®quilibre de leurs finances 
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ÅPersistance des freins observés en 2011 : 
 

ÅSelon les dernières projections du FMI, la croissance mondiale devrait tomber à 3,3%. 
 

ÅEtats-Unis : + 1,8 % du P.I.B selon le FMI, mais la confiance des ménages et des 
entreprises sôest dégradée, et le chômage restera élevé 
 

Åzone Euro : le FMI entrevoit une rechute en récession. Le PIB devrait sôy contracter de 
0,5%. 

 

ÅEn France, la croissance restera fragile : le FMI table désormais sur une croissance 

limitée de 0,2% en 2012 (contre 1,4% dans ses dernières estimations), alors que les 
hypothèses de croissance du Gouvernement sont fondées sur une projection 
de +1%. 
 

ÅObjectif de réduction du déficit public pour atteindre 4,5% du PIB en 2012                                                      

pour conserver de la crédibilité  vis-à-vis des marchés                                       
et contrecarrer les conséquences de la perte de la note « AAA » par lôagence 
Standard & Poorôs pour la France, des entreprises et organisations publiques, et trois banques. 
 

Å Poursuivre lôeffort national (déficit de lôEtat inférieur à 5,7 % du PIB en 2011).  
 

D®bat dôorientation budg®taire de la Ville de Vitry-le-François   

 

 

 
 

En 2012 :  
Le contexte reste fort contraint 
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ÅLes 2 plans de rigueur, annoncés fin août, puis début novembre, visent à : 
 

Åréduire les dépenses (1 départ à la retraite sur 2 non remplacé, diminution de 
prestationsé) 

    Croissance des dépenses publiques limitée à +0,8%. 
 

Ået augmenter les recettes (taux de la TVA réduite porté à 7%, suppression de la 
quasi-totalité des niches fiscalesé). 

 

ÅUn 3ème plan de rigueur est pour le moment exclu, mais des mesures font 
débat comme la TVA sociale 

 

 

          Ỗ Confirmation que les collectivités seront cette année encore         

formellement associées ¨  lôeffort national de rigueur,  

        pour le retour ¨ lô®quilibre des finances publiques 

 
      Débat dôorientation budgétaire de la Ville de Vitry-le-François   

 

 

 
 

La Loi de finances pour 2012: 

Entre prudence et rigueur nationale 

 



ÅGel des concours financiers de lôEtat prolong®. 

  Mais, un effort suppl®mentaire de 200 millions dôú demandé aux CT 
diminue lôenveloppe norm®e de 0,24 % : 

ÅPour la DGF : dotation de base par habitant reconduite au niveau de 2011. 
Ecrêtement (6% maxi) du complément de garantie pour les communes les plus riches 

Åpas dô®volution des dotations de fonctionnement et dôinvestissement 

ÅDSU et DSR : +4,58% en 2012 (contre +6% en 2011) avec un mécanisme de garantie 

quand une commune cesse dô°tre ®ligible. 

ÅPour r®pondre au d®veloppement de lôintercommunalit® : 

Åles compensations fiscales seront la variable dôajustement (-14,5%) 

Å-140 millions ú pour la dotation de garantie des communes au sein de la DGF 

Å-110 millions ú pour la compensation au titre de la suppression de la part 
salaires de la TP 

ÅMajoration forfaitaire des valeurs locatives cadastrales de + 1,8 %. 

   

La situation budgétaire restera  

tendue pour les Collectivités 
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Å La réforme de la fiscalité locale induit une nouvelle définition du potentiel 
fiscal et du potentiel financier « agrégé» (PFIA) qui comportent les nouvelles 
ressources et compensations de la  Taxe Professionnelle supprimée.  

ÅLa mise en îuvre de la péréquation horizontale à partir du Fonds national  

de Péréquation des recettes Intercommunales et Communales (FPIC) : 

   de 150 millions en 2012 à 1 milliard en 2016                                                        

 Prélèvements aux EPCI qui ont des PFIA les plus élevés   

 Redistribution aux EPCI dont la richesse fiscale est en-de­¨ dôun certain niveau.      

 R¯gles de redistribution entre EPCI et communes membres ¨ fixer en cours dôann®e                       

ÅInstauration  possible dôune part incitative de la TEOM selon la quantité et la 
nature des déchets. 

ÅPas dôaugmentation du point dôindice de la FP                                                                                            
Le minimum de traitement revalorisé pour intégrer la hausse du SMIC au 1er 
janv. 2012 (9,22ú brut/heure). Les collectivités doivent verser une indemnité différentielle 
aux agents dont la rémunération est inférieure au SMIC.                                                                                                               

Instauration dô1 jour de carence en cas de maladie. 
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Les autres mesures de la LF2012 

intéressant les collectivités 



ÅDouble contrainte : 

ÅD®gradation de lôemploi et d®sindustrialisation de lô®conomie champardenaise  

ÅDisparition de marges de manîuvre depuis la r®forme de la fiscalit® et baisse des 
dotations 

 

ÅEffort pour maintenir lôinvestissement  avec 152,55 millions dôúuros en faveur de : 

ÅEmploi, recherche, innovation, ouverture ¨ lôinternational 

ÅAccompagner les jeunes et favoriser la formation 

ÅEnvironnement, politique climat-énergie-transports volontariste 

ÅAdministration au service des citoyens. 

 

ÅPas dôaugmentation de la pression fiscale 

 

ÅLôemprunt appara´t comme la seule variable dôajustement : 76 millions ú maxi 

 

 
 

Budget primitif 2012 de la Région: 

 



Å Inqui®tudes face ¨ la stagnation des recettes et ¨ lôaugmentation des    
  dépenses sociales accentuées par la crise  : 

Å La Marne est lôun des d®partements les moins fiscalisés. Côest une marge de 
manîuvre, mais limit®e (taux du foncier bâti à 12,83 %, soit une hausse de +5,8%) 

Å Recul de lôaccompagnement financier de lôEtat 
 

ÅMaintien dôune politique dôinvestissement (110 millions ú) stratégique :  

Å50Mú pour les collèges (dont 20Mú pour Frignicourt), voiries, bâtiments, réseaux 

Å Aides aux communes lissées dans le temps et un recours ¨ lôemprunt limit® 
Å  

ÅFace aux contraintes actuelles qui rendent lô®volution des param¯tres 
impr®visible, des mesures structurelles sôimposent : 

ÅContrôle du fonctionnement. Baisse des dépenses classiques (-2% pour 2012) au profit 

des dépenses sociales (+10% pour 2012) 

ÅEmprunts limités aux seuls investissements de long terme (20Mú pour 2012) 

 

 

 

 
 

  

       

Le budget 2012 du Département, 

le plus incertain depuis 1982 
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· La compétence Cuisine centrale communautarisée (9 agents) 
 

· Nouveau panier fiscal perçu pour la première année en 2011 : 

   - 27 % : fiscalité ménages (TH, TFB et TAFNB) 

  - 56 % : fiscalité économique (CFE, CVAE, IFER et TASCOM) 

  - 17 % : compensations (DCRTP et FNGIR) 

     donc son pouvoir de vote de taux sôest r®duit ¨ 54% 
 

· Des investissements de long terme : 

· Lancement du concours dôarchitecte pour le centre aquatique 

· Rédaction du programme pour une nouvelle cuisine centrale 

· Requalification de lôavenue Marcel Bailly 

· Poursuite des travaux de la rue du Cerisier 
 

· Réflexions pour communautariser les compétences Voirie et Scolaire, en 

vue de la fusion avec les CC des Quatre Vallées et du Mont Morêt 

              
2012 : une année de consolidation 

et de préparation à son élargissement 

 



 
 

              La r®forme territoriale en îuvre 
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La gestion rigoureuse  

des finances communales  
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Investissement Fonctionnement TOTAL 

Recettes 

réalisées 

4 897 461,33 ú 17 335 667,68 ú 22 233 129,01 ú 

Dépenses 

réalisées 

5 028 895,28 ú  15 623 720,84 ú 20 652 616,12 ú 

Résultat de 

lôexercice 

- 131 433,95 ú 1 711 946,84 ú 1 580 512,89 ú 

Résultat 2009 

reporté 

- 2 503 823,30 ú 

Résultat de 

clôture 

- 2 635 257,25 ú 1 711 946,84 ú - 923 310,41 ú 

Lô®quilibre g®n®ral du compte administratif 2010 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La gestion rigoureuse  

des finances communales  

 

Excédent de 

fonctionnement 

amélioré malgré 

les contraintes 16 

Opérations réelles 

et dôordre 
Investissement Fonctionnement TOTAL 

Recettes 

réalisées 

6 985 204,81 18 095 906,31 25 081 111,12 

Dépenses 

réalisées 

5 761 024,99 16 199 825,84 21 960 850,83 

Résultat de 

lôexercice 2011 

1 224 179,82 1 896 080,47 3 120 260,29 

Résultat 2010 

reporté 

- 2 635 257,25 ú 1 711 946,84 ú - 923 310,41 ú 

Résultat de 

clôture 

- 1 411 077,43 1 896 080,47 485 003,04 ú 

Lô®quilibre g®n®ral du r®alis® 2011 (au 27/01/2012) 



 

 

Lô®volution des recettes  

réelles de fonctionnement 

 

7 394 209 ú (+1,6%) 

7 994 754 ú (-1,8%) 

1 280 978 ú (-1,9%) 

267 771 ú  (-22%) 

1 111 746 ú (+331 %) 

 -
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En 2011,  

+ 4,20 %  

et 1 221 ú/habitant 

contre 1 245 ú/hab       
(moyenne strate BP 2011) 

Cessions : 1 105 684 ú 
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Dotations : 44,3% des RRF en 2011, contre 47% en 2010 
 

Impositions : 41% des RRF en 2011, contre  42% en 2010 

Lô®volution des recettes  

réelles de fonctionnement 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 Dotations 2011 : -1,76%  
(-0,63% en 2010) 

DGF : - 2,8 %, soit 3 988 399 ú 

DSU : +7,8 %, soit 2 379 326 ú 

DSR : -2,4 %, soit 305 490 ú 

DDU : +0%, soit 269 686 ú 
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Richesse et pression fiscale 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

En 2011,  
 

Potentiel fiscal 4 taxes :  

653 ú/hab  

contre 838 ú/hab  
pour la strate  

 

Potentiel financier : 

925 ú/hab  

contre 980 ú/hab de la 

strate 

 

Effort fiscal : 1,70 

Contre 1,26 
pour la strate 
 
Source état DGF 2011 et DGCL 

19 

Evolution nominale des bases nettes des 3 taxes ménages 

2008 2009 2010 2011 (bases prév)

+ 0,19% 

+2,32 % 

+2,51 % +2,55 % 

+ 2,00% 

Actualisation LF Evolutions physiques

+2,19 % au total 

en 2011 

 



Richesse et pression fiscale 
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Lô®volution du produit de la fiscalit® directe (en euros)  

 +1,25 %  +0,92 % 

2008

2009

2010

2011*

2008 2009 2010 2011*

TH 2 388 292 2 416 277 2 431 695 2 462 122

TFB 3 155 051 3 268 967 3 403 626 3 435 094

TFNB 5 015 5 578 5 412 5 846

Le produit de la taxe sur le foncier non bâti n'apparaît pas car il est d'un faible montant 

En 2011, 

+1,67 % 



Les résultats de la maîtrise 

des dépenses de fonctionnement 
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7 223 243ϵ (-3,8%) 

 2 902 605ϵ (+0,17%)    

 3 647 761 ϵ (-0,77%)    

 453 138 ϵ (-8,2%)    

176 782 ϵ (-4,6%)    
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En 2011,  

-2,4 %  

et  975 ú/habitant 

contre  1 145 ú/hab       
(moyenne strate BP 2011) 

! En 2011 : transfert des charges de la cuisine centrale 



 

 

Les charges de personnel  
(50,15 % des DRF, contre 55,9% pour la strate) 
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489 ú/habitant en 2011 

contre 640 ú/habitant                          
(moyenne strate BP 2011) 

-3,75 % 
hors mutualisation 

En 2011, transfert de 9 agents de la cuisine centrale 



Å Pérennisation de 7 emplois précaires (agents déjà présents en CAE ou CDD) 
 

Å Emplois dô®t® ç solidarité è, accueil de stagiaires et dôapprentis 
 

Å Transfert de 9 agents de la cuisine centrale à la Communauté de Communes 

 

Å 5 départs à la retraite 
 

Å Evolution de lôorganisation du                                                                                                                                                              
service communication 
 

Å Recrutement dôun charg® dô®tudes                                                            
aux services techniques différé 
 

Å Disparition de 4 agents  

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Les mesures ayant 

impacté la masse salariale 2011 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Lô®volution de lôeffectif 
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9 agents  
de la cuisine 

 

2 décès   
non remplacés 



Å  Taux de travailleurs handicapés en 2010 : 2,44% 

Ҧ au 1er janvier 2009 : 5 agents reconnus travailleurs handicapés 

Å Taux de travailleurs handicapés en 2011 : 2,40 % 

Ҧ au 1er janvier 2010 : 5 agents reconnus travailleurs handicapés 
 

Å  Taux de travailleurs handicapés en 2012 : 4,17 % 

Ҧ au 1er janvier 2011 : 8 agents reconnus travailleurs handicapés 
 

Å Taux de travailleurs handicapés en 2013 : 4,71 % (estimation) 

Ҧ au 1er janvier 2012 : 9 agents reconnus travailleurs handicapés                   

      (10 au 1er février 2012)                                    

De par le transfert du personnel de la cuisine, en 2012, la Ville doit employer 11 travailleurs handicapés 

(Obligation légale : 6 % des effectifs). 

 

 

  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Lôemploi  

de travailleurs handicapés 
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Les sources de financement  

de lôinvestissement 
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Fonds propres 
1 564 043 ϵ 

FCTVA 
417 890 ϵ 

TLE 
27 880 ϵ 

DETR 
107 818 ϵ 

Emprunts nouveaux 
1 500 000 ϵ 

Subventions 
partenaires 
1 074 190 ϵ 

Dépenses 
d'équipement 
3 801 936 ϵ 

Capital dette 
1 556 463 ϵ 

En 2011,  

Recettes réelles : 

+ 27% 
soit 327ú/habitant 
contre 369ú/hab 
(moyenne strate BP 2011) 

En 2011, 

Dépenses réelles : 

+12% 
soit 363ú/habitant 
contre 651ú/hab 
(moyenne strate BP 2011) 

 

Equipement brut :  

+18% 
soit 257ú/habitant 
contre 536ú/hab      
(moyenne strate BP 2011) 

 

Remboursement 

dette : 

+0,7% 
soit 105 ú/habitant 

contre 91ú/habitant 
(moyenne strate BP 2011) 

 

 
 

 



 

 

La diminution de lôencours et  

la stagnation de lôannuit® 
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Etat prévisionnel long terme  

des annuités de la dette 
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21 contrats, dont : 
 

15 à taux fixe 
 

4 à taux révisable 
 

2 à taux structuré,  
mais ils représentent +50,3 % de lôencours 

 

Fin remboursement des 

deux prêts structurés 



 

 

Le recours à  

la ligne de trésorerie 
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Lôam®lioration de  

la capacit® dôautofinancement 
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 1 015 000 ϵ 
(+18,9%) 

2 562 000 ϵ 
(+4,3%)  

 2 983 000 ϵ 
 (-10,1%)  

La chaîne de l'épargne en milliers ŘΩŜǳǊƻǎ, 
 à partir des Comptes administratifs 

épargne nette amortissement capital intérêts

Epargne brute 

 

Epargne de gestion 

 

Epargne nette 

 



AXE 1 :  

 Poursuivre de la baisse du taux du foncier bâti (-1,4% en 2011) 

 
AXE  2  :  

 Répondre aux préoccupations des Vitryats avec une enveloppe 
constante pour les subventions aux associations (demandes 
exceptionnelles comprises) 

 
AXE 3 :  

 Maintenir un niveau dôinvestissement, en poursuivant les grands 
projets engagés 

 
AXE 4 :  

 Pas de hausse de lôendettement 
 
 
D®bat dôorientation budg®taire de la Ville de Vitry-le-François                                                                                                                                                                                      

 

 

Le projet de budget 2012 :   

« une gestion saine pour réaliser nos projets » 
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Une fiscalité constante 

DOB 2011 
Réalisé 2011 
au 27/01/2012 

DOB 2012 

I - Fiscalité 7 248 714 ú 7 394 209 ú 7 355 702 ú 

Fiscalité directe  5 900 000 ú 5 920 923 ú 5 980 546 ú 

Fiscalité indirecte  370 000 ú 478 661 ú 400 000 ú 

Dotation de 

Compensation de la 

Communauté de 

Communes  

978 714 ú 978 714 ú 975 156 ú 

FNGIR 0 ú 15 911 ú 0 ú 
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Taux TH et 

FNB constants 
 

Taux FB : 

 -1,4%  
 

Bases : 

+1,8% (LF) 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

DOB 2011 
Réalisé 2011 
Au 27/01/2012 

DOB 2012 

II - Dotations de 

l'Etat 
7 850 000 ú 7 815 136 ú 7 747 124 ú 

 

Autres Dotations Etat  

 

450 000 ú 271 995 ú 271 000 ú 

Compensations 

fiscales  
600 000 ú 600 240ú 512 605 ú 

DGF  3 950 000 ú 3 988 399 ú 3 920 844 ú 

DSU/DDU/DSR  2 850 000 ú 2 954 502 ú 3 042 675 ú 

 Une estimation prudente des 
concours financiers de lôEtat 

-4,37% de 

population 

 impactera la 

dotation de 

base 

DDU et DSR 

stables 

+4 % DSU 33 

-14,6 % selon 

LF2012 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

DOB 2011 
 Réalisé 2011 

Au 27/01/2012 
DOB 2012 

III - Autres recettes 2 395 000 ú 2 840 170 ú 1 901 900 ú 

Produits des services 230 000 ú 575 729 ú 550 000 ú 

Autres produits gestion courante 300 000 ú 213 199 ú 213 000 ú 

Dotation autres partenaires département, 

région, CCAS 
190 000 ú 179 618 ú 107 500 ú 

Reversement CCVLF (mise à dispo, rembt frais)  570 000 ú 705 248 ú 671 400 ú 

 

Cessions d'immeubles 

 

 940 000 ú 1 105 685 ú 300 000 ú 

Autres recettes réelles 165 000 ú 60 691 ú 60 000 ú 

TOTAL  des recettes réelles de 

fonctionnement 
17 493 714 ú 18 049 515 ú å 17 004 726 ú 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Les autres recettes     

       de fonctionnement 
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 Le fonctionnement des services  

35 
129 062 ϵ 
 (+2,2%) 

510 341 ϵ 
(-14,2%) 

106 144 ϵ 
(-8,6%) 

106 057ϵ 
(+66 %) 

295 617 ϵ 
(-7,9%) 

272 850 ϵ 
(+9,6%) 

97 831 ϵ 
(-4%) 

46 180 ϵ 
(-14,3%) 

846 553ϵ 
(-15,2%) 

318 457ϵ 
(+15,6)% 

Informatique

DSU

Entretien, secrétariat, PM, affaires
générales
Communication

Enseignement, vacances, CLSH, école
musique
Culture, animation, orange bleue,
manège, sports
Bibio, médiathèque

Urbanisme, PRU

ST

Restauration scolaire

2010 

-5,8% en 2011 2011 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

CA 2010 
 Réalisé 2011 
au 27/01/2012 

DOB 2012 

Eau 94 743 ú 95 148 ú 100 000 ú 

Energies, électricité 554 605 ú 630 724 ú 650 000 ú     

Intérêts de la dette 493 85 ú 453 138 ú 417 654 ú 

Subventions 

accordées 

dont associations : 

        CCAS : 

        CUCS : 

 

2 744 639 ú 
1 453 353 ú 

950 000 ú 

341 286 ú 

 

2 746 965 ú 
1 461 441 ú 

943 000 ú 

342 524 ú 

2 709 000 ú 
1 454 000 ú 

943 000 ú 

312 000 ú 

TOTAL  

des dépenses réelles  

de fonctionnement 
14 758 526 ú 14 403 529 ú 

å 14 480 000 

ú 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Les autres dépenses     

       de fonctionnement 
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BP 2011 : 

2 706 000 ú 

1 453 000 ú 

943 000 ú 

310 000 ú 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Accompagnement du CCAS  

            et soutien aux associations 

Enveloppe 2012 constante (demandes exceptionnelles incluses) 
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CCAS 
 943 000 ϵ  

35% 

Associations 
 1 454 000 ϵ  

54% 

CUCS 
 312 000 ϵ  

11% 



 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Ressources humaines 

Personnel de la cuisine 

centrale transféré 

Réalisé 2009 Réalisé 2010 Réalisé 2011 DOB 2012 

Permanents 
                               

6 696 801 ú  

          

 7 051 386 ú  

    

    6 855 908 ú  

      

7 057 737 ú  

Contrats 

aidés/apprentis 

                                                               

3 366 ú  

                       

28 396 ú  

                                          

20 755 ú  

            

    37 184 ú  

Remplaçants 
                                                           

331 551 ú  

          

314 323 ú  

                                        

322 455 ú  

   

  228 887 ú  

Hygiène 

sécurité 
                                                             

21 381 ú  

               

23 420 ú  

                                          

12 592 ú  

            

  15 400 ú  

Autres 

services 
                                                           

237 877 ú  

                    

87 594 ú  

                                          

11 532 ú  

         

   11 500 ú  

Remboursement 

CCVLF 

 

-           419 798 ú  

 

-            556 503 ú  

 

-           622 518 ú  

 

-          622 700 ú  

TOTAL     6 871 178 ú      6 948 616 ú      6 600 744 ú      6 728 008 ú  

Chap 012 : -3,75% Chap 012 : +1,76% gagés par 

subventions et économies 



Å Gel du point de la FP annoncé pour 2012 et augmentation du SMIC au 1er/01/2012, 

changements de grades et dôéchelons, promotions internes (« GVT ») : 38 000 ú 
 

Å Heures supplémentaires pour les élections : 25 000 ú 
 

Å Assurance accidents du travail : 24 000 ú 

Å Les quelques recrutements effectu®s au cours de lôann®e correspondront ¨ des 

remplacements ou à des mesures nouvelles qui génèreront par ailleurs des 

économies (honoraires de bureaux dô®tudes) et des subventions (Etat, CUCS, CAF, 

DRACé) 

 La charge nette sera donc globalement stable. 
 

 

 

Les mesures 2012  

impactant la masse salariale 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

CA 2010 
Réalisé  

2011 

       BP  

      2012 

Capital dette 1 545 711 ú 1 556 463 ú 1 458 858 ú 

Dépenses 

dô®quipement brut 
3 220 833 ú 3 801 936 ú å 3 500 000 ú 

TOTAL  4 766 544 ú 5 358 399 ú 4 958 858 ú 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Evolution des d®penses r®elles dô®quipement 
(comptes 20,21,23) 

          Un volume dôinvestissement  

conforme aux capacités financières 

2011/2010 : 

+ 18 %  

40 
 - ϵ  

 1 000 000 ϵ  

 2 000 000 ϵ  

 3 000 000 ϵ  

 4 000 000 ϵ  

 5 000 000 ϵ  

 6 000 000 ϵ  

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

4 100 779 ϵ 

2 584 394 ϵ 

5 495 450 ϵ 5 952 472 ϵ 
4 719 664 ϵ 

3 220 833 ϵ 3 801 936 ϵ 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
  

 
 
 

 Réalisé 2011 
au 27/01/2012 

DOB 2012 

Virement de la section de 

fonctionnement 
1 564 043 ú 

1 600 000 ú 
( au mini : 1 458 858 ú) 

FCTVA 417 890 ú 500 000 ú 

DETR 107 818 ú 100 000 ú 

TLE - TA 27 880 ú 28 000 ú 

Aides et subventions de nos 

partenaires 
1 074 190 ú 1 280 858 ú 

Recours à lôemprunt 1 500 000 ú 

Maxi : 1 450 000 ú 
dont 716 005 ú  

restant à mobiliser 

soit capital à appeler de  

733 995 ú 

TOTAL 4 691 821 ú 4 958 858 ú 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les recettes dôinvestissement 

Contre 2,4Mú autorisés :  

3 contrats  

1 à taux fixe de 4,25%  

et 2 révisables  

(livret A + 0,60 pdb) 

Couvre le 

remboursement 

du capital 

 



 

1/ Fin et inauguration du parc paysager Jean Moulin 
 
 
 
 
 
 
 
2/ Etudes pour la requalification des espaces publics du 
quartier Rome-Saint-Charles, dont la place centrale 
 
3/ Etudes pour la réhabilitation du centre commercial du 
Hamois (convention avec lôEPARECA) 
 

Débat dôorientation budgétaire de la Ville de Vitry-le-François 

 

 

 

 

 

 

Le Programme  

de Rénovation Urbaine 
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